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Ville de Genève� PR-1610 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des sports chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 29 février 2024 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 1 712 100 francs destiné à la construc-
tion d’équipements sportifs de proximité accessibles librement, 
en tout temps et à destination de toutes et tous.

6 février 2025

Rapport de Mme Joëlle Bertossa.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des sports lors de la séance 
plénière du 25 mars 2024. Elle a été étudiée lors de la séance du 3 octobre 2024 
sous la présidence de Mme Alia Meyer. Les notes des séances ont été prises par 
M. Nicola Nicastro, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, 
du 30 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 712 100  francs destiné à la construction d’équipements sportifs de proximité 
accessibles librement, sept jours sur sept, à destination de toutes les catégories 
d’âge de la population.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 712 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités, qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2035.
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Séance du 3 octobre 2024

Audition de Mme Christina Kitsos, maire, en charge du département de la cohésion 
sociale et de la solidarité (DCSS), accompagnée de Mme Isabelle Widmer, cheffe 
du Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO), et de Mme Lara Cataldi 
Manzoni, adjointe de direction à l’ECO

Mme  Kitsos explique que les sports urbains connaissent un essor important 
depuis une quinzaine d’années. Afin de répondre à cet engouement et renfor-
cer la cohésion sociale, la Ville de Genève développe depuis 2011 des places  
Proxisport. Ces places se trouvent dans des parcs et des espaces ouverts et pro-
posent des machines de fitness d’extérieur et des systèmes de barres fixes workout. 
Les utilisateurs sont variés et elles sont destinées aussi bien aux débutants qu’aux 
sportifs et sportives aguerris. Le but du département est que ces places soient des 
vecteurs de lien social: les gens qui habitent dans un quartier se retrouvent sur 
ces places, s’y côtoient et créent des liens à travers la pratique sportive. C’est 
pour cette raison que depuis l’origine, cette politique est au sein du DCSS. Onze 
espaces Proxisport ont été réalisés en Ville de Genève entre 2011 et 2021. Ces 
espaces sont appréciés et fréquentés. Cependant, on constate que les femmes uti-
lisent moins ces espaces, tout comme les seniors. C’est pour cette raison que le 
département trouve important de mettre à disposition de ce public des installations 
adaptées qui permettent, par extension, de lutter contre l’isolement des aînés et de 
renforcer leur autonomie. Mme Kitsos explique que la présentation suivante vise 
à présenter à la commission les nouveaux espaces prévus sur les deux rives, qui 
prennent en compte ces nouveaux éléments importants.

Petit historique

Mme Widmer explique qu’en 2011, l’ECO a pris en charge cette proposition, 
initialement créée par le Service social (SOC), et a installé deux types d’équipe-
ments: des machines de fitness urbain et, en parallèle, des barres d’urban workout 
développées par le Service de la jeunesse. Ils ont cherché des lieux très fréquentés 
avec la plus grande diversité de public possible afin de développer un axe de cohé-
sion sociale important. C’est de cette façon que le réseau actuel a été développé, 
avec en tout 11 espaces Proxisport et deux arènes multisports. Il y a actuellement 
une plus grande couverture côté rive droite que rive gauche. Devant le succès de 
ces installations, le département a souhaité faire une nouvelle demande de crédit. 
Une étude réalisée par le bureau Altamedia en 2022 sur la pratique du sport libre 
dans l’espace public a confirmé les différents constats évoqués par Mme Kitsos et 
révélé que le workout est beaucoup plus utilisé que les machines de fitness urbain. 
Le workout est majoritairement pratiqué par des jeunes hommes entre 18 et 30 ans, 
même si ce constat est légèrement caricatural, car de plus en plus d’hommes plus 
âgés et des femmes sont attirés par cette pratique. Les machines de fitness urbain 
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attirent d’avantage les seniors (50 ans et plus) et les femmes. L’étude conclut qu’il 
existe une bonne répartition de ces espaces au niveau de la ville, même s’il existe 
un axe fort au niveau de la rive droite. Les gens qui utilisent ces lieux sont des gens 
qui aiment pratiquer du sport près de chez eux, en s’y rendant à pied. Il y a donc 
une dimension cohésion sociale et proximité, car les gens s’y rendent en sachant 
qu’ils rencontreront d’autres pratiquants.

Objectifs

Mme Widmer ajoute que le département a axé sa demande de crédit sur trois 
points:

1.	 Compléter l’offre, notamment sur la rive gauche; dans ce but, le département 
se concerte avec le Service des espaces verts et le Service de l’aménagement, 
du génie civil et de la mobilité (en charge du domaine public), et il y a des 
réserves autour de la rade car c’est compliqué d’y poser des équipements. 
Quatre zones dans lesquelles le département souhaiterait poser des fitness 
urbains: Les Minoteries, le parc de la Clairière, le parc des Eaux-Vives et 
idéalement autour de Baby-Plage.

2.	 Diversifier les pratiques pour diversifier les publics; le département souhaite à 
la fois installer des machines de fitness, des machines de workout, mais aussi 
des éléments de crossfit et de parkour (des machines plus liées à la muscula-
tion du bas du corps). Il aimerait aussi installer des équipements spécifiques 
pour les seniors et qui permettent des pratiques intergénérationnelles. Pour ce 
dernier objectif, le département a été aidé par M. Pablo Ferreiro, qui s’occupe 
de la politique de la longue vie et qui a aidé à réfléchir à des équipements 
adaptés aux seniors. Ces équipements sont essentiellement liés à l’équilibre 
ou à des gestes qui maintiennent les réflexes cognitifs. Pour compléter, il y 
aura aussi des boîtes avec du matériel (ballons, raquettes, etc.) pour les jeux 
collectifs.

3.	 Sécuriser les barres de workout anciennes: le but est de renforcer les barres de 
workout car les premières, mises en place il y a très longtemps, ne sont plus 
en très bon état.

Processus

Elle poursuit en expliquant que, sous réserve du vote du Conseil munici-
pal, le département va reprendre les discussions avec les services concernés et le 
public cible pour choisir les emplacements. Des jeunes ont fait part de leur envie 
d’avoir des équipements de workout autour des Eaux-Vives par exemple. Les avis 
des usagers seront donc pris en compte afin de mieux structurer les installations. 
Elle complète que le coût total est de 1,7 million afin d’installer les quatre lieux,  
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renforcer les autres lieux et développer certains autres éléments à l’image des 
boîtes. Mme Widmer ajoute que le département a également envie de travailler sur 
des cours pour cibler un public qui fréquente généralement moins ces espaces.

Mme Kitsos explique que c’est ce que fait également le SOC avec le projet 
«Restons dynamiques» dans les quatre parcs de la ville. Des coachs sportifs sont 
présents dans les parcs afin de prévenir les chutes. L’idée d’avoir des nouveaux 
appareils dans le cadre de cette proposition serait d’imaginer une utilisation de 
ces places avec des coachs, notamment pour le public senior.

Questions des commissaires

Une commissaire aimerait savoir si les deux types d’engins sont présents 
aujourd’hui dans les équipements existants.

Mme Widmer répond qu’il existe tous les cas de figures. A plusieurs endroits, 
les deux types sont présents. Dans certains lieux, les interactions entre les deux 
publics sont plus importantes que dans d’autres.

La commissaire demande si l’idée de mixité est incluse dans les quatre nou-
veaux projets et si le but est d’offrir des installations différentes de celles déjà 
installées.

Mme Widmer le confirme, tout en relevant l’exception des Eaux-Vives, où le 
lieu pourrait être plus fortement workout. Elle ajoute que l’idée n’est toutefois pas 
de faire des zones d’exclusion.

Un commissaire estime que la fréquentation des parcs dans lesquels se trouvent 
des Proxisport est différente. Par exemple, au Carré Vert, le fitness fonctionne 
moins bien que les barres de traction selon son impression. Il demande aux audi-
tionnées si elles ont reçu ce même retour concernant les installations déjà en place.

Mme Widmer le confirme et explique que c’est pour cette raison qu’une enquête 
avait été demandée afin d’analyser la pratique lieu par lieu. Cela a donné une bonne 
idée des lieux qui fonctionnent et de ceux qui fonctionnent moins. Elle ajoute 
que les installations au quai Ernest-Ansermet ont toujours été parmi les moins 
utilisées, peut-être parce que l’offre est plus pauvre à cet endroit. En revanche, 
Trembley a toujours fonctionné, et ce auprès d’une grande diversité de public. La 
pratique du sport libre est en train d’évoluer actuellement. L’idée sera donc de tra-
vailler avec des groupes concernés qui pourront donner des conseils. Par exemple, 
l’on sait déjà que certaines machines sont beaucoup trop faciles et donc n’inté-
ressent pas les sportifs, tout en étant peu attractives pour les personnes plus âgées.

Le commissaire demande si le DCSS se coordonne avec le département de la 
sécurité et des sports pour identifier les lieux les plus adéquats.
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Mme Widmer répond par l’affirmative et indique qu’il y a des consultations 
fréquentes avec le Service des sports concernant ces questions.

Une commissaire aimerait savoir à qui sont destinés les honoraires de 
240 000 francs présents dans les coûts.

Mme Widmer répond que l’étude a déjà été financée, et Mme Cataldi complète 
en indiquant que celle-ci a coûté environ 20 000 francs. Cette dernière ajoute que 
les honoraires comprennent les bureaux en charge de la consultation, les archi-
tectes et les paysagistes notamment.

Un commissaire souhaite comprendre la différence entre les arènes multisports 
et les places Proxisport.

Mme Cataldi répond que les arènes multisports sont des mini-stades de foot-
ball et autres jeux de ballon. Ils ne sont pas concernés par cette proposition, mais 
par celle précédente.

Le commissaire demande si le but, concernant les quatre nouvelles installa-
tions, est de les combiner et les mélanger le plus possible ou s’il est de faire selon 
les besoins des quartiers.

Mme Cataldi répond qu’il s’agira d’une combinaison des deux. Le but sera de 
travailler en concertation. Elle explique qu’il y a différents types d’usagers selon 
les lieux et que le but sera de travailler finement avec ces derniers. Dans certains 
lieux, l’étude a montré que des femmes et seniors sont très intéressés par le lieu 
mais ne savent pas utiliser les machines. Dans ce cas, ils auront besoin de cours 
ou il faudra installer d’autres machines. Ce sera donc une mixité de machines, 
mais il n’y aura pas forcément dans chaque lieu des machines pour les aînés, les 
femmes et les hommes. Il faudra travailler en collaboration avec chaque quartier.

Le commissaire explique que des barres de workout sont déjà présentes à la 
plage des Eaux-Vives et aimerait comprendre où se situeraient les nouvelles ins-
tallations.

Mme Widmer répond que l’espace existant est provisoire et doit être pérennisé 
et renforcé. A ce jour, le département discute avec le Service d’urbanisme sur les 
développements autour de la rade et sur les lieux où les installations pourraient 
être installées. A ce jour, il n’est donc pas possible de répondre précisément.

Mme Kitsos précise qu’il faut encore se coordonner avec les projets des autres 
départements.

Un commissaire aimerait savoir si les appareils actuels pourraient être réglés 
avec un système de longues vis, car ces appareils sont vraiment trop simples à 
l’heure actuelle.
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Mme Widmer répond qu’il faudra faire une vraie consultation pour voir com-
ment transformer certains lieux existants, car certains types de machines sont uti-
lisées par des gens qui cherchent de la résistance, mais les machines sont faciles. 
Il faudra donc probablement revisiter et s’interroger sur chaque lieu. L’idée des 
longues vis est notée.

Une commissaire demande si des coachs seront présents sur les lieux pour 
s’occuper des personnes âgées ou des enfants dans le cadre de l’utilisation des 
machines.

Mme Widmer répond que des cours seront probablement mis en place. Au tout 
début du projet, des coachs avaient été mis en place à Trembley pour apprendre 
aux gens à utiliser les machines. Concernant les prestations pour les seniors, il y 
aura une discussion avec le SOC qui a un réseau des aînés. L’idée est en tout cas 
d’accompagner pour diversifier le public.

Mme Kitsos explique que le département s’est inspiré d’un projet en Suisse alé-
manique qui organise des cours et qui fonctionne très bien. Le but de ces cours et 
qu’il y ait des rencontres dans le quartier. L’avantage du département est de pou-
voir travailler avec les différents services qui travaillent près du public concerné.

La commissaire demande si ces coachs seront rémunérés, ce que Mme Widmer 
confirme.

Une autre commissaire aimerait savoir pourquoi la réalisation du projet entier 
dure soixante mois.

Mme Cataldi répond que cela est dû à plusieurs raisons. Tout d’abord, il faut 
faire des consultations qui dureront un ou deux mois. Ensuite, le terrain n’est pas 
encore certain à ce stade, il faudra donc faire des études au niveau du foncier. 
L’équipe actuelle n’est pas immense, il ne sera donc pas possible de tout faire 
en même temps. Les choses se feront au fur et à mesure. L’idée est de faire deux 
espaces par an.

Avant le vote et pendant l’audition, plusieurs commissaires remercient et féli-
citent les auditionnées pour ce projet.

Vote

Mise aux voix, la proposition PR-1610 est acceptée à l’unanimité par 11 oui 
(1 EàG, 2 S, 2 Ve, 1 LC, 3 PLR, 1 MCG, 1 UDC).

Annexe: présentation du DCSS du 3 octobre 2024
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